


propositions collectives construites, ni même à la compréhension de la politique municipale, de ses enjeux et de
ses contraintes par les membres de cette instance de démocratie participative – notamment ceux pas ou peu
impliqués dans le « milieu culturel » –.

Le principe de construction partagée des politiques culturelles par les pouvoirs publics et les acteurs de la
société civile organisée, est revendiqué et défendu par le Couac depuis sa constitution en 2001. Le Collectif a
construit à force de ténacité les outils nécessaires pour cela, qui se traduisent par 4 missions : 

– espace de rencontres et d'échange ;
– production et diffusion de ressources, circulation d'information ; 
– espace de débat et de propositions construites à partir des expériences de terrain ; 
– production de divers évènements artistico-politico-socio-culturels. 

Aujourd'hui, le Collectif n'a plus les moyens de mettre en oeuvre cet objet associatif d'intérêt général, ni même la
possibilité  d'un dialogue sur  les  travaux menés avec les  pouvoirs  publics,  sur  la  base de la  considération
mutuelle. Nous choisissons donc de nous recentrer sur nos actions prioritaires et de continuer à alimenter la
démocratie locale à la manière dont on l'a toujours fait : en tant que centre de «  ressources vivantes » sur les
politiques culturelles et  territoriales,  et  collectif  d'acteurs qui  construit  et  tente de défendre des propositions
d'intérêt général auprès des pouvoirs publics.

Pour toutes ces raisons et après de longues discussions en interne, la plénière du CCAC du 22 mai 2012 a été
l'occasion pour nous d'annoncer que le Couac, Collectif Urgence d'Acteurs Culturels, ne souhaitait désormais
plus être « observateur extérieur » du Conseil Consultatif des Arts et de la Culture de la ville de Toulouse. 

La  Charte  du  CCAC  indique  dans  son  préambule  que  le  « CCAC  est  une  instance  consultative  ayant
compétence d'avis, de propositions et d'initiatives sur tous les aspects intéressants directement les questions de
la politique culturelle et de l'intérêt général de la ville. » Nous ne pouvons que souhaiter qu'il en soit ainsi pour
l'avenir de ce Conseil toulousain. 

Toulouse, 22/05/2012
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